
DE MALICETTE

UN AUTRE MONDE 
Se battre sans réfléchir, c’est impossible. Les medias me donnent de 
la nourriture. Diverse et variée. Et des diseurs de qualité. Des témoins 
de la souffrance du christ, des apôtres et des messies ! Ils ont vu, 
rapportent et prédisent. Ils s’appellent économistes américains (ce 
sont les plus frais), historiens, ausculteurs de sociétés. Certains s’ex-
priment en français ce qui ne permet pas, hélas, au journaliste de 
montrer sa maîtrise de l’anglais. Tous pointent du doigt les dispari-
tés, les inégalités, les injustices. En un mot, les violences sociales. 
Mais le ton reste mesuré. Les medias ne sont pas une tribune. On 
reste entre soi. On est convaincu, comme Lincoln le disait, qu’on ne 
peut aider le pauvre en ruinant le riche. Répartir mieux, d’accord, 
mais dans le droit et la loi. Ainsi, quoiqu’on amende ou modifie, il 
sera toujours interdit à tous, pauvres ou riches de mendier en public 
et de voler du pain.  
Si je me comprends bien, je n’ai pas toujours satisfaction quand j’ai 
éteint la voix du monde de mon auto-radio. Je rentre chez moi et je 
prends l’Huma, mon pauvre Huma endetté qui git au fond de ma 
boîte aux lettres. J’y lis six autres économistes de tous bords  (6 fé-
vrier) qui dénoncent la retraite Macron. J’y découvre comment la 
Poste sollicite de faux témoignages pour licencier des grévistes (5 
février). Comment 80 chefs de services démissionnent en cascade 
dans les hôpitaux publics (9 février). Le 7 février, le philosophe Ro-
sanvallon donne les clés pour lutter contre le populisme. 
Et puis le texte magnifique de l’écrivain Roger Martin «Tu as pris leur 
pourboire, mais ils te méprisent», une leçon d’humanité. C’est du 
concret, autrement éclairant et agitateur. J’imagine un autre monde. 

L’HUMEUR

Ambroise Croizat et la Sécurité sociale 

“je salue ceux qui n’ont de cesse de rappeler son souvenir”

PAR LDA 

Comment réagissez-vous à l’usage qui est fait par le gouvernement 
du nom de votre grand-père ? 
Pierre Caillaud-Croizat : J’ai un devoir en tant que représentant fami-
lial de veiller à ce que l’héritage de Croizat ne soit pas galvaudé et que 
son nom ne soit pas sali. Je salue tous les militants communistes, de 
la CGT, élus et anonymes qui n’ont de cesse de rappeler son souvenir. 

Certains, à droite, tentent de minimiser le rôle d’Ambroise Croizat. 
Quel a-t-il été concrètement ? 
P. C.-C. : Quand on l’interrogeait sur son rôle dans la mise en place de 
la Sécurité sociale, il répondait : «C’est une loi qui a une portée si 
étendue qu’on ne peut pas l’attribuer à une seule personne.» Chacun 
a joué sa partition. Le rôle de De Gaulle est d’avoir fait paraître les 
ordonnances d’octobre 1945, d’avoir nommé Croizat ministre du Tra-
vail en novembre de la même année. Mais dans la construction elle-
même de la Sécurité sociale, de Gaulle n’a joué aucun rôle. Pierre 
Laroque était un haut fonctionnaire du ministère du Travail à qui on 
confiait des missions, c’était un homme qui pouvait mettre en mou-
vement toute une administration. Il a pu proposer des équilibres de fi-
nancement, mais en ce qui concerne la hauteur et la qualité de la prise 
en charge des personnes, ce n’était pas lui qui prenait les décisions. 
Ambroise Croizat est celui qui a bâti la Sécurité sociale, qui a défendu 
la loi à l’Assemblée nationale, qui a affronté les oppositions, notam-
ment dans l’Hémicycle. Affirmer qu’il n’aurait joué aucun rôle, j’as-

simile cela à du révisionnisme. 

Quel est pour vous l’héritage de votre grand-père ? 
P. C.-C. : C’est un héritage qui est complètement occulté. Jack Ralite, 
qui fut ministre de la Santé, m’a dit cette chose extraordinaire : «Ce 
qui a marqué socialement le XIXè siècle, c’est le nom de Jules Ferry 
et l’accès à l’éducation. Quand les historiens prendront du recul, on 
regardera le XXè siècle comme un temps marqué socialement par le 
nom d’Ambroise Croizat et la mise en place d’un système de prise en 
charge de la santé publique.» 

Que pensez-vous du projet de réforme des retraites du gouvernement ? 
P. C.-C. : C’est une opération de nivellement des pensions vers le bas 
qui conduit les personnes à souscrire à des assurances privées si elles 
veulent garder un niveau correct de pension. C’est l’ouverture à la ca-
pitalisation qui est en jeu, où déjà les assureurs se positionnent sur ce 
marché juteux à venir, dans la captation de parts de marché. 
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Union Européenne - Libre échange 

La fuite en avant repart de plus belle

Et un de plus ! Le Parlement européen examinait cette semaine les ac-
cords de libre-échange et d’investissement entre l’Union européenne 
et le Vietnam, négociés depuis 2012 et signés l’année dernière. Afin 
d’éviter les difficultés rencontrées dans le processus de ratification de 
l’accord entre l’Union européenne et le Canada (Ceta), la Commission 
a décidé de scinder le texte initial en deux : la partie commerciale est 
du seul ressort de l’UE - elle ne nécessite pas de validation par les par-
lements des États membres -, alors que les développements sur les in-
vestissements demeurent d’une compétence mixte et devront donc être 
validés par les représentations démocratiques des États. Dans un appel 
publié en début de semaine, près de 70 associations et ONG euro-
péennes énumèrent tous les risques que fait peser ce nouvel accord 
de libre-échange. 
Aucune clause, écrivent-elles, «garantissant que le droit international 
en matière de droits humains, d’environnement ou de climat prime sur 
les règles du commerce», absence de «normes communes ambitieuses» 
et d’engagements concrets en matière de climat, d’environnement, de 
conditions de travail et de droits humains, «menace immédiate», au 
nom de la propriété intellectuelle, «pour la disponibilité de médica-
ments génériques à des prix abordables», privilèges démesurés accordés 
aux investisseurs qui pourront compter sur le futur tribunal multilatéral 
pour le règlement des différends. 
Pour ces nombreux mouvements, les eurodéputés doivent «ratifier 
des accords de commerce et d’investissement contraires aux principes 
fondamentaux de l’UE». De son côté, la Confédération européenne 
des syndicats (CES) demande de surseoir à toute approbation de l’ac-
cord avant l’adoption par le Vietnam des conventions de l’Organisa-
tion internationale du travail (OIT) sur l’abolition du travail forcé et 

sur la liberté syndicale, que Hanoï s’est engagé à ratifier. 

Non pas la concorde, mais la concurrence exacerbée 
Les Verts et la Gauche unitaire européenne (GUE-NGL) se prononcent 
contre cet accord en l’état. Pour l’écologiste belge Saskia Bricmont, 
«Voter ce texte est un pied de nez à nos valeurs». La gauche euro-
péenne dénonce «soit la grande naïveté, soit la grande hypocrisie» 
des institutions européennes : «Ce n’est pas un accord gagnant-ga-
gnant, contrairement à ce que dit la Commission. Les travailleurs 
européens vont en payer le prix en perdant leurs emplois dans des 
secteurs comme le textile. Nous devons avoir un partenariat avec le 
Vietnam, mais pas sous la forme d’un accord de libre-échange.» 
Au sein des sociaux-démocrates (S&D), les français se distinguent en 
étant sur une position similaire. «Nous ne pouvons décréter l’urgence 
climatique et continuer comme avant à empiler les accords de libre-
échange. Faites preuve d’un minimum de cohérence, votez non», in-
time Raphaël Glucksmann. Mais, à l’instar de la droite (PPE et 
Renew), la majorité du groupe S&D paraît disposée à approuver ce 
nouvel accord de libre-échange. Les conservateurs du PPE se pourlè-
chent les babines devant « l’ouverture des marchés asiatiques». L’un 
d’eux, l’allemand Sven Simon, membre de la CDU d’Angela Merkel, 
vante au passage les accords de libre-échange comme « la seule ma-
nière pour l’Union européenne d’avoir une influence géopolitique». 
Ne croyons pas que les accords de libre-échange visent à des coopéra-
tions mutuellement avantageuses entre nations. Ils sont voulus par les 
grandes firmes transnationales pour amplifier la guerre économique et 
gonfler leurs profits, au détriment de l’emploi, des salaires, de la santé, 
de l’environnement, des territoires. Le libre-échange, ce n’est pas la 
concorde entre les peuples mais leur mise en concurrence exacerbée.

À Strasbourg, la majorité du 
Parlement européen s’apprête  
à valider un nouvel accord sur  
le commerce et l’investissement 
avec le Vietnam. Après le CETA, 
Mercosur... de tels traités n’ont 
comme objectif que de gonfler 
les profits des multinationales 
contre les intérêts des peuples. 

PAR LDA 

Romilly - retraites : rassemblement devant le foyer Croizat (8/02/2020)

Le petit-fils d’Ambroise Croizat dénonce la  
propagande du gouvernerment et remercie, 
entre autre, “les militant.e.s communistes”  
qui défendent l’héritage de son grand-père.

140 personnalités ont signé une tribune parue dans L’Humanité 
pour demander un référendum. 
Ils sont responsables associatifs et politiques de gauche, sociologues, 
syndicalistes, avocats, ou encore comédiens et réalisateurs... Les si-
gnataires déplorent qu’à l’Assemblée nationale, où la réforme est exa-
minée en commission, « tout est organisé pour contourner le débat 
devant la représentation nationale et inciter les parlementaires à voter 
à l’aveugle, avec le recours programmé à pas moins de 29 ordon-
nances».Le «niveau de défiance» à l’égard de cette réforme et «une 
majorité de Français qui demandent toujours le retrait», «pose un 
problème démocratique majeur» qui ne peut être résolu que par une 
«consultation populaire» estiment les signataires. 

gPour signer la pétition : http://chng.it/BYhjbLJ5
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ANNONCES LÉGALES 
L’AGO du 31/12/2019 de la société 
A.I.M.D., SARL au capital de 7622,45 €, 
ayant son siège social 6 Chemin Rural dit de 
Sellières 10100 ROMILLY SUR SEINE, im-
matriculée au RCS de TROYES sous le 
n°384 303 871, a pris acte de la démission 
de M. François WAUCHEUL de ses fonc-
tions de gérant et a nommé en remplace-
ment M. Florent WAUCHEUL, demeurant 
24 rue Paul Bert 51260 ST-JUST-SAU-
VAGE, à compter du 01/01/2020 et pour une 
durée illimitée. 
 
Par acte SSP du 14/01/2020 il a été consti-
tué une SASU dénommée : JDA ECORE-
NOV 
Siège social : 17 rue du commandant pierre 
MULSAN 10000 TROYES.  
Capital : 2.000€.  
Objet : Isolation intérieur extérieur chauffage 
énergie renouvelable.  
Président : M DE ARAUJO Johnny, 17 rue 
du commandant Pierre MULSAN 10000 
TROYES. Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 
Aux termes des décisions unanimes du 
01/01/2020 des membres du GAEC DU 
GRAND CHEMIN, au capital de 106 200 €, 
ayant son siège social 10 route de Chamoy, 
Les Bordes Avreuil, 10130 AVREUIL, imma-
triculée au RCS de TROYES sous le n°385 
296 652, ont décidé de nommer en qualité 
de cogérant pour une durée illimitée, à 
compter du 01/01/2020, M. Kévin LAGO-
GUEY, demeurant 18 route de Chamoy, Les 
Bordes Avreuil, 10130 AVREUIL. Modifica-
tion sera faite au RCS de TROYES. 
 

L’ART ZAQUE 
SCI au capital de 304.90 Euros 
Siège social : 21 Rue Begand 

10 000 TROYES 
408 748 671 RCS TROYES 

  
Le gérant en date du 15/01/2020 a décidé 
de transférer le siège social au 6 Bis Grande 
Rue 89290 AUGY à compter du 15/01/2020. 
Radiation au RCS DE TROYES et immatri-
culation au RCS de AUXERRE. 
 

L'EPI D'OR DU CARTHAGE 
SARL au capital de 1.000 €. Siège social : 

41 AVENUE DES LOMBARDS  
10000 TROYES  

RCS 813 283 843 TROYES 
  

L'AGE du 29/03/2019 a décidé la dissolution 
de la société et sa mise en liquidation amia-
ble à compter du 29/03/2019, nommé liqui-
dateur M FARES LOTFI, 70 Boulevard 
Gambetta 93130 NOISY LE SEC et fixé le 
siège de la liquidation 
chez le liquidateur. L'AGE du 30/04/2019 a 
approuvé les comptes de liquidation, donné 
quitus au liquidateur, l’a déchargé de son 
mandat et prononcé la clôture de liquidation, 
à compter du 30/04/2019.  
Radiation au RCS de TROYES. 
 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL 
  

Aux termes d'une décision en date du 
08/01/2020, les associés de la SCI DRS 
IMMOBILIER, au capital de 1 € et immatri-
culée au RCS de TROYES sous le n° 823 
473 574, ont décidé à l'unanimité de trans-
férer le siège social du 11 rue de la Crayotte 
10190 MESSON au 49 rue Jean-Baptiste 
Colbert 10600 LA CHAPELLE ST LUC 
avec effet rétroactif à compter du 01/01/2020, 
et de modifier en conséquence l'article 4 
des statuts.  

Pour avis, La Gérance 
 
Par acte SSP du 27/01/2020, il a été consti-
tué une Société Civile à capital variable dé-
nommée : ALECAR INVESTISSEMENT 
Capital minimum : 100,00 € 
Capital souscrit : 500,00 € 
Capital maximum : 1.000.000,00 € 
Siège : 4 rue des Bonnetiers 10700 Le 
Chêne 
Objet : La prise d'intérêt sous quelque forme 
que ce soit et notamment par souscription 
ou rachat de toutes valeurs mobilières, ac-
tions, obligations, parts ou titres cotés ou 
non cotés dans toutes sociétés ou entre-
prises constituées ou à constituer sous 
quelque forme que ce soit, industrielle, com-
merciales, financières, agricoles, immobi-
lières ou autres.Toutes prestations de 
services, conseils, études en faveur des so-
ciétés ou entreprises, sur les plans adminis-
tratif, comptable, technique, commerciale, 
financier ou autres,  
Gérance : M CARRE Alexis 
Clause d’agrément : Les parts sont libre-
ment cessibles entre associés ; toutes les 
autres cessions de parts sont soumises au 
consentement de tous les associés. 
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 

AVIS 
 

SOCIETE IMMOBILIERE ARTISANALE  
DE L’AUBE 

Société civile immobilière  
au capital de 5 030,82 € 

Siège social à TROYES (10000)  
6 rue Jeanne d’Arc 

Immatriculée au RCS de TROYES  
sous le numéro 424 896 009 

  
Par délibération en date du 15 Janvier 2020, 
LA CHAMBRE DES METIERS ET DE 
L'ARTISANAT DE L'AUBE, Administration 
de l'état, dont le siège est à TROYES 
(10000), 6 rue Jeanne d'Arc, identifié au 
SIREN sous le n° 181 008 608 et sous le n° 
SIRET 181 008 608 00018, associée unique 
a décidé la dissolution anticipée de la So-
ciété SOCIETE IMMOBILIERE ARTISA-
NALE DE L'AUBE sus-dénommée. 
Conformément aux dispositions de l’article 
1844-5, aliéna 3 du Code Civil et à l’article 
8, alinéa 2 du décret numéro 78-704 du 3 
juillet 1978, la société étant réduite à un seul 
membre, les créanciers disposent d’un délai 
de trente jours à compter de la présente pu-
blication pour former opposition à la disso-

lution, et ce devant le greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES. 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à DIER-
REY ST PIERRE (10) du 27/01/20, il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes : 
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée. 
Dénomination sociale : POM APPRO. 
Siège social : 1 route de Villeloup, 10190 
DIERREY ST PIERRE. 
Objet social : négoce de tous produits du sol 
; courtage en agriculture ; prestations tech-
niques et commerciales pour toutes produc-
tions agricoles.  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES. 
Capital social : 10 000 €. 
Gérance : M. Bastien COLLOT, demeurant 
1 route de Villeloup 10190 DIERREY ST 
PIERRE, assure la gérance. 
 

ELECTROLUX LAUNDRY 
SYSTEMS FRANCE 

SNC au capital de 1 669 304 € 
Siège social : 10430 Rosières-près-

Troyes 
52 rue Pasteur 

592 880 587 RCS TROYES 
  

Par DAU du 31/1/20, M. Carlo Mario Caroni 
demeurant Via Vanvitelli Luigi 13 Scala – 
Turin, Italie a été nommé gérant en rempla-
cement de M. Philippe Zavattiero et ce à 
effet du 19/9/19.  
Dépôt légal au RCS de Troyes. 
 

COGESTA 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 7 622 euros 
Siège social : 8 Bis Rue de Brienne 

10220 ROUILLY SACEY 
RCS TROYES 348 036 765 

  
Aux termes d'une délibération en date du 
05/01/2020, l’AGO a nommé Monsieur Ro-
maric PETITJEAN demeurant 6 rue de 
Brienne, 10220 ROUILLY SACEY, en qua-
lité de gérant de la société à compter du 
30/12/2019, en remplacement de Monsieur 
Patrick PETITJEAN, décédé.  

Pour avis 
 
Par ordonnance en date du 18 novembre 
2019 de Monsieur le Président du Tribunal 
de Grande Instance de TROYES, la SE-
LARL CARDON & BORTOLUS prise en la 
personne d’Alexandre BORTOLUS, 7 rue 
Pithou à TROYES (10002), a été désignée 
en qualité d’Administrateur Provisoire de la 
copropriété LE CHANTEREIGNE, située 
Rue Teilhard de Chardin à LA CHAPELLE 
SAINT LUC (10600), non immatriculée au 
Registre des Copropriétés à ce jour , avec 
pour mission de liquider les comptes du 
Syndicat des Copropriétaires et effectuer les 
soldes à leurs ayants droits, de façon à per-
mettre de procéder à la dissolution dudit 
Syndicat, conformément à la loi du 10 juillet 
1965, avec tous les effets de droits y atta-
chés.  
Les créanciers sont avisés d’avoir à déclarer 
leurs créances entre les mains de Maître 
Alexandre BORTOLUS, dans un délai de 4 
mois à compter de la publication au BO-
DACC.  
L’ordonnance de désignation emporte sus-
pension de l’exigibilité des créances en ap-
plication du I de l’article 29-3 de la loi du 10 
juillet 1965, soit 12 mois.  

L’Administrateur Provisoire 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire du 
02/01/2020 de la société YG INVESTISSE-
MENT SAS ayant son siège social Zone In-
dustrielle Savipol 4 rue Altiero Spinelli 10300 
STE SAVINE immatriculée sous le n°529 
018 277 RCS TROYES a décidé de réduire 
le capital social de 122 600 euros pour le ra-
mener de 817 300 euros à 694 700 euros 
par voie de rachat et d'annulation de 1226 
actions. 
Le Président a constaté en date du 
04/02/2020 que cette réduction de capital se 
trouvait définitivement réalisée à cette 
même date. 
 

SARL GARAGE ESTISSAC AUTO 
Société à Responsabilité Limitée en 
 liquidation au capital de 5 000 euros 

Siège social : 36 rue Jean Hector   
10190 ESTISSAC 

Siège de liquidation : 185 rue Martel  
10320 SOULIGNY 

522 963 933 RCS TROYES 
  

L'AGE réunie le 31/12/2019 a décidé la dis-
solution anticipée de la Société à compter 
du 31/12/2019 et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel dans 
les conditions prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée. Elle a 
nommé comme liquidateur M. Arnaud 
FUCHS, demeurant 185 rue Martel 10320 
SOULIGNY, pour toute la durée de la liqui-
dation, avec les pouvoirs les plus étendus 
tels que déterminés par la loi et les statuts 
pour procéder aux opérations de liquidation, 
réaliser l'actif, acquitter le passif, et l'a auto-
risé à continuer les affaires en cours et à en 
engager de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation. Le siège de la liquidation est fixé 
185 rue Martel 10320 SOULIGNY. C'est à 
cette adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être noti-
fiés.  
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au RCS.  

Pour avis. Le Liquidateur. 
 

SARL GARAGE ESTISSAC AUTO 
SARL en liquidation  

au capital de 5 000 euros 
Siège de liquidation : 185 rue Martel  

10320 SOULIGNY 
522 963 933 RCS TROYES 

  

L'Assemblée Générale réunie le 23/01/2020 
au siège de liquidation a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé M. Arnaud 
FUCHS de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion et 
constaté la clôture de la liquidation à comp-
ter rétroactivement du 31/12/2019. Les 
comptes de liquidation seront déposés au 
greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au RCS et la société 
sera radiée dudit registre.  

Pour avis. Le Liquidateur. 
 
Par ASSP en date à LA CHAPELLE ST 
LUC du 28/01/2020, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques sui-
vantes : 
Forme : Société par actions simplifiée. 
Dénomination : DLM 
Siège : 60 rue Jean Colbert, 10600 LA 
CHAPELLE ST LUC. 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS. 
Capital : 1 000 euros. 
Objet : Prise de participations ou d'intérêts 
dans toutes sociétés et entreprises et la ges-
tion de ses participations. Animation et ges-
tion du groupe de sociétés. Prestation de 
conseils et services aux entreprises en ma-
tière de gestion et d'organisation commer-
ciale, financière, technique, comptable et 
administrative. Acquisition et gestion d’actifs 
immobiliers. 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : Monsieur Jean-François LE-
MAIRE, demeurant 27 rue Jean de la Fon-
taine, 52100 ST DIZIER. 
Directeur général : Monsieur Stéphane 
DROUIN, demeurant 4 Grande Rue, 55500 
FOUCHERES AUX BOIS. 
La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES. 

POUR AVIS, Le Président 
 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL 
 

Dénomination : AREDO 
Forme : SARL 

Capital social : 5 000 euros. 
Siège social : 20 Rue DE GOURNAY  

10000 TROYES 
752908426 RCS TROYES 

  
Aux termes de l'AGE en date du 13 dé-cem-
bre 2019, les associés ont décidé de trans-
férer le siège social au 2 route de la Ville aux 
Bois, 10140 AMANCE. 
Mention sera portée au RCS de TROYES. 
 
Par acte SSP en date du 01/02/2020, il a été 
constitué une SARL dénommée : SYSTRO-
NICS 
Objet social : Programmation, maintenance, 
dépannage, conseil, mise en service d'auto-
matismes et de systèmes informatiques et 
toutes autres activités connexes se ratta-
chant à l'activité principale 
Siège social : 23 Av Marie de Champagne 
10000 TROYES 
Capital : 1 600 euros 
Gérance : M Kévin TELLIER demeurant 23 
Av Marie de Champagne 10000 TROYES 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de Troyes. 
 

DISSOLUTION 
  

Suivant délibération prise en date du 
31/12/2019 à 9 h, l’associée unique de la so-
ciété CGSE, EURL au capital de 2000 €, 
ayant son siège social 5 bd du 1er RAM - 
10000 TROYES, RCS TROYES 813 878 
766 a décidé la dissolution anticipée et la 
mise en liquidation amiable de la société 
avec effet à cette date. 
Mme Amal DELSOL, demeurant 14 rue 
Jean Moulin - 10150 PONT SAINTE MARIE, 
ancienne gérante, a été nommée en qualité 
de liquidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus suivant la loi et les usages du com-
merce pour réaliser l'actif et payer le passif. 
Le siège de la liquidation a été fixé 14 rue 
Jean Moulin - 10150 PONT SAINTE MARIE. 
 

CLÔTURE DE LIQUIDATION 
  

Aux termes d’une délibération en date du 
31/12/2019 à 14 h, l’associée unique de la 
société CGSE, EURL au capital de 2000 €, 

ayant son siège de liquidation 14 rue Jean-
Moulin – 10150 PONT SAINTE MARIE, 
RCS TROYES 813 878 766 a approuvé les 
comptes définitifs de liquidation, donné qui-
tus au liquidateur, Mme Amal DELSOL de-
meurant 14 rue Jean Moulin – 10150 PONT 
SAINTE MARIE, l’a déchargé de son man-
dat et a prononcé la clôture des opérations 
de liquidation. Les comptes de liquidation 
ainsi que la décision de clôture prise par l’as-
sociée unique sont déposés au Greffe du 
Tribunal de Commerce de TROYES. 
La radiation sera demandée au RCS de 
TROYES. 
 

RESTAURANT LA GALERIE  
LOCATION-GÉRANCE 

  
Aux termes d'un acte sous seing privé en 
date du 27.01.2020 à VULAINES (10), la 
société RESTAURANT LA GALERIE, so-
ciété par actions simplifiée au capital de 
10 000 €, dont le siège social est 37 route 
départementale 660, 10160 VULAINES, 
RCS TROYES 811 085 752, a confié à M. 
Cyrille ROYER, demeurant 7 rue Sainte Be-
noite, 02240 BRISSY HAMEGICOURT, 
l'exploitation à titre de location-gérance le 
fonds de commerce de restaurant-bar situé 
37 route départementale 660, 10160 VU-
LAINES, connu sous le nom de "RESTAU-
RANT LA GALERIE", pour une durée de 
trois ans à compter du 01.02.2020 renouve-
lable ensuite d'année en année par tacite 
prolongation, sauf dénonciation. Toutes les 
marchandises nécessaires à l'exploitation 
du fonds dont il s'agit seront achetées et 
payées par le gérant, et il en sera de même 
de toutes sommes et charges dues à raison 
de l'exploitation dudit fonds, qui incomberont 
également au gérant, le bailleur ne devant 
en aucun cas être inquiété ni recherché à ce 
sujet. 

Pour avis, le locataire-gérant. 
 

RETARDAIS 
SCI au capital de 1.000 €  

Siège social : 10 RUE VANDERBACH  
10000 TROYES 

RCS 811 002 260 TROYES 
  

L'AGE du 30/01/2020 a décidé de transférer 
le siège social au 27 RUE LAURENT 
MOURGUET, 69740 GENAS. Radiation du 
RCS de TROYES et immatriculation au 
RCS de LYON. 
 

CATHPAT 
Société par actions simplifiée  
au capital de 300 000 euros 

Siège social : 8 Rue de Brienne  
10220 ROUILLY SACEY 

815 409 214 RCS TROYES 
  

Par décision de l'assemblée générale du 
23/01/2020, il a été décidé de nommer Mme 
Catherine BOULENGER ETIENNE, de-
meurant 7bis rue Jeanne d'Arc, 10000 
TROYES en qualité de Présidente en rem-
placement de M. Patrick PETITJEAN, dé-
cédé.  

Pour avis-Le Président 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à VILLECHETIF du 26/11/2019, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Forme sociale : Société civile de construc-
tion vente –  
Dénomination sociale : 3 FOUCHY 
Siège social : 1 Bis Route de Bouranton, 
10410 VILLECHETIF –  
Objet social : Opération de reconstruction 
d'un ou plusieurs immeubles sis à LA CHA-
PELLE ST LUC (Aube) 39 Avenue Aristide 
Briand - La vente de l'immeuble (ou des im-
meubles) construit(s) ou reconstruit(s) à tout 
tiers, sous quelque forme que ce soit, en to-
talité ou par fractions - L'obtention de toutes 
ouvertures de crédit, prêts et constitution 
des garanties y relatives.  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS  
Capital social : 1 000 euros, constitué uni-
quement d'apports en numéraire –  
Gérance : Mme Peggy CORREIA, demeu-
rant 1, bis Route de Bouranton 10410 VIL-
LECHETIF –  
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas sauf pour 
les cessions entre associés - agrément obte-
nu à l'unanimité des associés –  
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis - La Gérance

AUX ARMES... LES GOSSES ! 
Il y a deux ans, à même époque après la tuerie de Parkland, Donald 
Trump disait envisager d’armer les enseignants. Le Rassemblement 
national fait mieux. «L’instruction de nos enfants au tir, face aux me-
naces islamistes présentes et futures, n’est-elle pas une nécessité ?», 
a déclaré Christophe Marécaux, conseiller régional RN et candidat 
de l’extrême droite aux municipales à Guînes dans le Pas-de-Calais. 
C’était, il est vrai, à l’assemblée générale d’un cercle de tir - au nom 
équivoque - “Les Patriotes”, qui a toutefois condamné ces paroles. 
«Dans un pays où l’État se désengage de ses fonctions régaliennes et 
où il y a moins de sécurité partout, a expliqué Marécaux un peu plus 
tard dans un quotidien local, [...] je n’ai rien affirmé, je pose une ques-
tion pour que les gens s’interrogent». 
Reste qu’il faut prendre cela pour ce que cela est : un appel à former 
des milices armées, de surcroît composées de mineurs. Le candidat 
d’extrême droite a réenfourché un des chevaux de bataille de sa 
mouvance : agiter la menace terroriste et désigner les musulmans 
comme cibles.  
La stratégie de dédiabolisation aurait-elle du plomb dans l’aile ? Car 
voilà des propos qui font ressurgir le passé de l’ex-Front national. 
1er mai 1995 : assassinat de Brahim Bouarram par des colleurs d’af-
fiches du parti ou l’attaque, le 28 octobre dernier, de la mosquée de 
Bayonne par un ancien candidat du FN. La tête du RN a fait sa cho-
chotte sur le discours tenu, «mais sur le débat en général, on a le 
droit de se poser des questions» a commenté le délégué du RN aux 
études, Jean Messiha. Et la justice ? Donnera-t-elle la suite que sem-
blent appeler de tels propos ? 
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